KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 20 au 26 janvier 2014) 

France 
Grand succès de la Marche pour la vie et trahison de l’UMP 
La 10e Marche pour la vie a connu cette année sa plus forte mobilisation, avec plus de 40.000 personnes, venues de toute la France. 

Pas de doute que ce succès est dû non seulement au soutien apporté par le pape, mais aussi à de nouveaux projets gouvernementaux. Ceux‑ci portent atteinte à la vie, qu’il s’agisse de l’élargissement du droit à l’avortement, adopté cette semaine à l’Assemblée, ou du débat sur l’euthanasie, relancé par le soutien appuyé de François Hollande. 

On peut y voir un lien avec les récentes lois votées en Espagne. En effet, l’Espagne fut à l’honneur tout au long de cette marche. Sous les couleurs rouge et or de l’Espagne, les militants pour la vie ont manifesté dans la bonne humeur. Ils demandaient notamment le retrait immédiat des amendements litigieux dans le texte sur l’égalité entre les hommes et femmes, adopté dans la semaine avec la complicité de l’UMP.

Ces milliers de marcheurs ont proposé, une fois de plus, la prise en compte de la réalité du drame de l’avortement ainsi que la mise en place d’une véritable politique d’aide aux femmes enceintes en détresse qui souhaitent poursuivre leur grossesse. 
Cette manifestation n’a pas empêché les députés UMP de soutenir massivement les socialistes 
Ils ont en effet suivi la volonté de certains parlementaires PS de réécrire la loi Veil de 1975 sur l’interruption volontaire de grossesse et ont adopté un amendement supprimant toute référence à une situation de détresse pour la femme enceinte. 
Désormais il s'agit de remplacer cette mention par « le droit des femmes à choisir ou non de poursuivre une grossesse ». Ils ont aussi choisi l’extension du délit d’entrave à l’IVG au « fait d’empêcher ou de tenter d’empêcher de pratiquer ou de s’informer sur une interruption de grossesse ». Les associations de soutien aux femmes choisissant de garder leur enfant risquent désormais jusqu’à deux ans de prison et 30.000 € d’amende. 

Seuls quelques députés comme Jean‑Frédéric Poisson, Yannick Moreau, Marion Maréchal‑Le Pen ou Jacques Bompard ont voté contre cet amendement. Et seulement sept députés ont voté un amendement proposant le déremboursement de l'IVG… 
Demain, à Paris, le peuple de France descend dans la rue 
Matraquage fiscal, misère paysanne, chômage, violences urbaines et rurales, faillite de l’éducation nationale, destruction de la famille, mépris de l’identité française, submersion migratoire, atteintes à la liberté, déni de démocratie : la liste est fort longue des sujets d’exaspération. 
Pour la première fois, des mouvements issus de la société civile invitent tous les Français à descendre dans la rue pour manifester leur ras‑le‑bol de la classe politique et du Système. 
Plus de cinquante structures de la société civile ont rejoint cette initiative. 
La rue devient la tribune du peuple quand les scènes médiatiques et politiques lui sont interdites. 
Face à une forte mobilisation attendue, venant de toute la France, de toutes les couches sociales, de tous les horizons politiques, le pouvoir est inquiet. D’autant que des milliers de policiers ont manifesté mercredi dans la plupart des villes de France pour exprimer, je cite : un « ras‑le‑bol généralisé ». Quant à la Grande Muette, méprisée par le pouvoir acceptera‑t‑elle de jouer le rôle d’ultime rempart de l’oligarchie ? Réponse demain dans les rues de Paris. 
Les Français rognent sur leur budget santé 
L’explosion fiscale, et l’inflation générée par l’euro, ont eu raison des dépenses de santé des Français. Selon une étude, le budget moyen consacré à la santé a baissé de 8 % en 2013. 
Les auteurs de l’enquête constatent, je cite que : « Les Français renoncent de plus en plus aux soins et recherchent plus systématiquement des solutions alternatives, en France comme à l'étranger, pour optimiser leur budget et réduire leurs dépenses ».

Les postes de dépenses les plus contraints concernent les lunettes, les lentilles et les prothèses dentaires. Pour pallier le manque de moyens, les Français se tournent malgré eux vers les traitements génériques. Ces derniers ne proposent pas toutes les garanties en termes de qualité et sécurité, car ils sont souvent fabriqués dans des pays du tiers‑monde ne répondant pas toujours aux critères européens, et notamment français. 

Censure d'Internet, la menace se précise 
Le Conseil représentatif des institutions juives de France est intervenu officiellement auprès du moteur de recherche Google, et des réseaux sociaux Twitter et Facebook, pour demander que le racisme et l’antisémitisme soient traités comme la pédophilie sur Internet et que les propos et appels à la haine raciste et antisémite soient systématiquement retirés. 
Cette méthode avait déjà été utilisée par le député européen, allemand, Martin Schulz, qui militait dès 1994 pour la censure d’Internet, je cite : « Contre la pédophilie, le révisionnisme et le racisme ». L’évocation de la pédophilie n’est qu’un prétexte à la censure. 

Or les nombreux procès ont montré que toute critique de l’immigration ou de l’islam est rapidement et facilement assimilé à de « la haine raciste ». 
Par ailleurs, à l’occasion du Forum international de la cybercriminalité, tenu cette semaine à Lille, le ministre de l’Intérieur a affirmé une collaboration accrue avec Twitter, notamment sur des points de censure, je cite : « Grâce à la concertation conduite avec cet opérateur, des engagements de sa part ont pu être obtenus, concernant la suppression des contenus illicites. Twitter a mis en place des techniques permettant de restreindre l'affichage de contenus prohibés dans les seuls pays où ils sont illicites. Je pense aux contenus xénophobes et discriminatoires, illicites en France, mais pas aux Etats‑Unis ». 
Les jours de la liberté d’expression sont comptés. 
Dans le même ordre d’idées, l’acharnement du pouvoir contre Dieudonné se poursuit 
L'humoriste, et polémiste a été placé en garde à vue après la plainte d'un huissier de justice. Ce dernier prétend avoir été molesté alors qu'il tentait « de faire exécuter un jugement sur le paiement d'amendes » dues par Dieudonné. 

L’huissier aurait, en fait, escaladé la palissade de la propriété de l’humoriste et aurait été accueilli par son service de sécurité et sa compagne lui demandant de partir. L'huissier évoque également un tir au‑dessus du portail d'un engin lanceur de projectiles en caoutchouc. Les avocats de Dieudonné dénoncent un climat de harcèlement et de provocation répétés. 
Une liste des mairies qui financent l’islam en France 
L’observatoire de la christianophobie a publié sur son site Internet un document recensant les mairies qui ont alloué des subventions et des aides à la construction de mosquées, notamment, sur leur commune. 
Vingt‑cinq maires UMP, quarante du Parti socialiste, et d’autres du Front de gauche et de l’UDI ont ainsi largement soutenu l’islamisation dans des villes et des villages avec l’argent des collectivités et du contribuable. Les noms des maires des communes concernées et le niveau du soutien financier sont indiqués avec précision. 
Ces révélations sont des preuves supplémentaires de la complicité des partis au pouvoir dans l’islamisation de notre pays et le remplacement progressif de sa population par les nouveaux arrivants. Affaire à suivre… 
Monde 
Ukraine : les manifestations pro‑européennes dégénèrent dans la violence, à Kiev 

Pour protester contre le refus du président Ianoukovitch de signer un accord d'association avec l'Union européenne, des milliers d'opposants pro‑européens ont manifesté dimanche dernier sur la place de l'Indépendance à Kiev, en Ukraine. 
Depuis mardi soir, les manifestations se sont radicalisées : bus incendiés, vitrines brisées, jets de pierres et de cocktails Molotov sur la police. Mercredi, trois personnes ont trouvé la mort. 
Jeudi, on a constaté une courte trêve, mais vendredi, après une tentative de négociation ratée, un millier de manifestants ont quitté la place de l'Indépendance (où les opposants campent depuis novembre) pour se rapprocher du siège de la présidence. Par une température glaciale, ils se sont mis à ériger de nouvelles barricades. Pour tenter de calmer la contestation, le chef de l'Etat a annoncé vendredi un remaniement ministériel. 
Le traitement des médias est particulièrement orienté, décrivant un climat de répression terrifiante. Il s’agit avant tout de soutenir des nationalistes ukrainiens antirusses, souvent issus de la minorité ukrainophone de l’ouest du pays, qui ne sont pas décrits comme des nervis d’extrême‑droite ici mais, je cite : « Des manifestants pro européens ». 

Par ailleurs, les Etats‑Unis et les organisations de défense des droits de l’homme s’empressent de dénoncer le gouvernement ukrainien dans ses actions. La machine de la propagande antirusse ainsi que la stratégie américaine de division du continent européen sont à l’œuvre. 

Syrie : la division de l’opposition à Bachar Al‑Assad le renforce 

Selon l'Observatoire syrien des droits de l'homme, les combats entre rebelles, en majorité islamistes, et jihadistes avaient fait près de 1.400 morts en vingt jours de combats. Plusieurs coalitions de rebelles syriens, excédés par les exactions des jihadistes et leur volonté d'hégémonie, ont retourné leurs armes début janvier contre ce groupe lié à Al‑Qaida, dans les zones contrôlées par la rébellion dans le nord de la Syrie. 
Une situation très confuse qui ne peut que bénéficier au régime de Bachar Al‑Assad. L’opposition entre les factions rebelles les affaiblit et les décrédibilise sur la scène internationale. 
C’est donc en position de force que le gouvernement syrien a entamé mercredi la séance d'ouverture de la conférence de paix sur la Syrie, baptisée Genève II. 

Fort de ses succès militaires, le président syrien a affirmé qu'il n'entend pas quitter le pouvoir, ni même nommer des opposants, ministres dans un gouvernement de transition. Il est probable qu’il soit candidat à sa succession en juin. 
La France, « pays vassal » du Qatar et de l'Arabie saoudite, selon le président syrien 
Le président syrien, Bachar Al‑Assad dans un entretien accordé à l'AFP dimanche dernier a fait des déclarations pour le moins révélatrices à l'égard de la politique de la France… Il a déclaré, je cite : « La France est devenue un pays vassal qui exécute la politique du Qatar et de l'Arabie saoudite. » 
Les ingérences française et américaine notamment au profit des terroristes islamistes sont également dénoncées. L'indépendance même de la politique française est remise en question. 
Ajoutons que 700 Français ont rejoint les djihadistes en Syrie, comme l’a reconnu cette semaine Manuel Valls. 

Ces déclarations interviennent après l'échec des ingérences françaises et américaines. La Russie ayant réussit à faire respecter le droit des peuples à disposer d'eux même. 
Les déclarations de Bachar Al‑Assad dénoncent la constante politique atlantiste de la France. Nos politiques sont‑elles menées dans les intérêts de la France ou pour quelques coteries étrangères ? 

Un rapport d’une ONG dénonce un écart croissant entre riches et pauvres 

Un rapport publié lundi dernier par Oxfam International, ONG qui fédère dix‑sept organisations agissant contre la pauvreté dans le monde, dénonce un fossé croissant entre les plus riches et les plus pauvres. D’après ce rapport, les 85 personnes les plus riches détiendraient autant d’argent que les 3,5 milliards de personnes les plus pauvres. Selon ce rapport, je cite : « Près de la moitié des richesses mondiales sont aujourd’hui détenues par 1 % de la population mondiale ». Ce groupe de 1 % représenterait ainsi une fortune de 110.000 milliards de dollars, soit 65 fois la richesse de la moitié la plus pauvre de la planète. 

Le Saint‑Père soutient la marche pour la vie à Washington 
Le pape François a été vivement critiqué par certains cercles au début de son pontificat pour s’être montré discret au sujet de l’avortement et du prétendu mariage homosexuel. En effet, ses prédécesseurs, en particulier Jean‑Paul II et Benoît XVI, se sont toujours exprimés avec force sur ces sujets. 

Mais il n’y a désormais plus aucune ambiguïté. Le pape François a publiquement indiqué sur Twitter qu’il priait pour les manifestants qui se sont réunis mercredi à Washington. Ces derniers ont dénoncé l’avortement et la culture de mort. 

Un sujet, qui a certainement été abordé avec François Hollande, que le pape recevait hier, dans un climat glacial... 
